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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames, Messieurs, 

Le plan cancer mis en place par le Gouvernement a permis 
d’améliorer la prise en charge des personnes atteintes du cancer. 

Malheureusement, de très nombreux malades sont encore 
confrontés à de graves difficultés matérielles notamment 
lorsqu’ils ont à leur foyer de jeunes enfants et qu’ils se voient 
privés des aides techniques qui leur seraient cependant 
indispensables. 

En effet, il est important de rappeler quelques chiffres. 
Aujourd’hui 17 % des femmes diagnostiquées avec un 
cancer du sein sont âgées de moins de 35 ans et sont pour la 
plupart de jeunes mamans ayant à leur charge un ou 
plusieurs enfants. 

Certaines femmes malades soumises à des interventions 
chirurgicales, des traitements de chimiothérapie ou de radio-
thérapie dans des villes parfois éloignées de leur domicile, 
doivent faire face aux difficultés de garde temporaire de leurs 
enfants. 

D’autres femmes, après des traitements lourds et invalidants 
se voient dans l’incapacité physique de porter et de s’occuper de 
leurs enfants. 

Des pères de famille malades, restant au foyer, peuvent 
connaître les mêmes difficultés. 

Le second conjoint valide n’a malheureusement pas, dans la 
majorité des cas, ni la possibilité ni la flexibilité dans ses horaires 
de travail pour compenser et assurer seul toutes les tâches 
matérielles qui s’imposent dans un foyer avec des enfants. 
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Aujourd’hui, ces personnes malades peuvent recourir aux 
aides financées par le fonds d’action sanitaire et sociale des 
organismes de sécurité sociale telles que les caisses d’assurance 
maladie et / ou les caisses d’allocations familiales. 

Cependant, du fait de leurs conditions de financement et 
la diversité des situations auxquelles elles sont destinées à 
faire face, ces interventions ne font pas l’objet d’une régle-
mentation uniforme. C’est ainsi que certaines personnes 
malades, ayant des enfants à charge, se voient octroyer une 
aide limitée à quelques heures par semaine alors qu’une tierce 
personne à temps plein serait indispensable. Cette situation 
crée bien souvent chez ces personnes malades un climat de 
stress profond, aggravant leur état général, et qui ne leur 
permet pas de lutter efficacement contre leur maladie. 

C’est pourquoi, il nous a semblé indispensable de créer une 
prestation spécifique d’aide à domicile, réservée aux parents 
(père ou mère ayant des enfants à charge dans leur foyer), qui 
doivent subir une intervention chirurgicale ou des traitements 
médicaux lourds et invalidants et qui se trouvent dans l’incapa-
cité physique de s’occuper de leurs enfants. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 
Le 7° de l’article L. 321-1 du code de la sécurité sociale est 

ainsi rédigé : 

« 7° La couverture des frais relatifs à l’intervention d’une 
tierce personne au domicile de l’assuré, parent d’enfant répondant 
à des conditions d’âge fixées par décret, atteint d’une affection 
lourde ou soumis à un traitement invalidant ; » 

Article 2 
Les dépenses résultant pour les régimes sociaux des dispo-

sitions de la présente loi sont compensées, à due concurrence, 
par une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts. 
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